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décrets et arrêtés 

 
- une copie certifiée conforme à l’original de l’arrêté 

fixant la dernière situation administrative de l’intéressé, 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 - un relevé détaillé, avec pièces justificatives, des 
services civils et éventuellement militaires accomplis par 
l’intéressé, 

Arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République du 9 décembre 2006, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de 
programmeur appartenant au corps des analystes 
et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques à la Présidence de la 
République. 

Ce relevé doit être certifié par le chef du département, 
Ces demandes doivent être obligatoirement enregistrées 

au bureau d’ordre de la Présidence de la République. 
Art. 6. - Est rejetée, toute candidature enregistrée au 

bureau d’ordre après la clôture du registre d’inscription. 
Le secrétaire général de la Présidence de la République, Art. 7. - La liste des candidats admis à participer au 

concours est arrêtée par le secrétaire général de la 
Présidence de la République. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 8. - Le concours interne sur épreuves susvisé 
comporte deux épreuves écrites : 

- une épreuve écrite d’ordre technique, 
- une épreuve portant sur l’organisation administrative 

en Tunisie. Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques. Le programme des deux épreuves est fixé en annexe ci-

jointe. Arrête : 
La durée et les coefficients appliqués à chacune des 

deux épreuves sont définis comme ainsi qu’il suit : Article premier. - Le concours interne sur épreuves, 
pour la promotion au grade de programmeur appartenant au 
corps des analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques, est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 

 
Nature de l’épreuve Durée Coefficient 

1) Une épreuve écrite d’ordre 
technique 

3 heures 2 

2) Une épreuve portant sur 
l’organisation administrative 
en Tunisie 

2 heures 1 
Art. 2. - Le concours interne susvisé est ouvert par 

arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République. 

Cet arrêté fixe : 
 - le nombre d’emplois mis en concours, 
Art. 9. - L’épreuve portant sur l’organisation 

administrative en Tunisie a lieu obligatoirement en langue 
arabe et l’épreuve technique a lieu indifféremment en 
langue arabe ou en langue française selon le choix du 
candidat. 

- la date de clôture de la liste d’inscription, 
- La date du déroulement du concours. 
Art. 3. - Le concours susvisé est supervisé par un jury 

dont la composition est fixée par arrêté du Premier ministre. 
L’épreuve portant sur l’organisation administrative en 

Tunisie a lieu en quatre (4) pages au maximum, ne sont pas 
prises en considération, les pages dépassant le nombre 
maximum précité. 

Le jury est chargé principalement de : 
- proposer la liste des candidats autorisés à concourir, 
- superviser le déroulement des épreuves et leur 

correction, 
Art. 10. - Sauf décision contraire du jury, les candidats 

ne peuvent avoir à leur disposition pendant la durée des 
épreuves ni de livres, ni de brochures, ni de notes, ni de tout 
autre document de quelque nature que ce soit. 

- classer les candidats par ordre de mérite, 
- proposer les candidats susceptibles d’être admis. 
Art. 4. - Le concours susvisé est ouvert aux techniciens 

de laboratoire informatique titulaires dans leur grade, 
justifiant d’au moins cinq (5) ans d’ancienneté dans leur 
grade à la date de clôture des candidatures. 

Art. 11. - Nonobstant, les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée, entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la 
salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a subie et 
l’interdiction de participer à tout concours ou examen 
administratifs ultérieurs pendant cinq (5) ans. 

Art. 5. - Les candidats au concours susvisé doivent 
adresser leurs demandes de candidature par la voie 
hiérarchique accompagnées des pièces suivantes : 

Cette interdiction sera prononcée par arrêté du secrétaire 
général de la Présidence de la République. 

- une copie certifiée conforme à l’original de l’arrêté 
portant nomination de l’intéressé dans son grade actuel, 
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d) Logiciel de bureautique. Toute fraude ou tentative de fraude doit faire l’objet 
d’un rapport circonstancié du surveillant ou de 
l’examinateur qui l’a constatée. 

II- Epreuve portant sur l’organisation 
administrative en Tunisie : 

Art. 12. - Les deux épreuves sont soumises à une double 
correction. 

- Organisation des services de la Présidence de la 
République et ses attributions. 

Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de zéro (0) à vingt (20), la note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique de ces deux (2) notes. 

- Gouvernorat, conseil régional. 
- La commune : organisation et attributions. 
- Statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités publiques locales et des établissements publics 
à caractère administratif. 

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées par les 
deux correcteurs est supérieur à quatre (4) points, l’épreuve 
est soumise à l’appréciation de deux autres correcteurs pour 
une nouvelle correction, la note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique des deux (2) dernières notes. 

- Statut particulier au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques. Art. 13. - Toute note inférieure à six (6) sur vingt (20) 

est éliminatoire.  
Art. 14. - Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu 

un minimum de trente (30) points au moins pour l’ensemble 
des épreuves. 

Arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République du 9 décembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de programmeur 
appartenant au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques à la Présidence de la République. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points à l’ensemble des épreuves, la priorité est accordée au 
plus ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même, la priorité est accordée au plus âgé. 

Le secrétaire général de la Présidence de la République, Art. 15. - La liste des candidats admis définitivement au 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de programmeur, appartenant au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques, est arrêtée par le secrétaire général de la 
Présidence de la République. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de 1’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 16. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques, Tunis, le 9 décembre 2006. 

Vu l’arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République du 9 décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de programmeur appartenant au corps 
des analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques à la Présidence de la République. 

Le secrétaire général de la 
Présidence de la République 

Slaheddine Cherif 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi Arrête : 
 Article premier. - Est ouvert à la Présidence de la 

République, le 12 février 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de programmeur appartenant au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques. 

ANNEXE 
Programme du concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de programmeur 

I- Epreuve technique : 
Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 

seul poste. a) Architecture des ordinateurs : 
- Mémoires virtuelles, mémoires auxiliaires et les 

composants d’un micro-ordinateur. 
Art. 3. - La date de clôture du registre d’inscriptions est 

fixée au 13 janvier 2007. 
Tunis, le 9 décembre 2006. b) Logiciels d’exploitation : 

Le secrétaire général de la 
Présidence de la République 

- Types et caractéristiques des systèmes d’exploitation 
(MS/DOS, Unix, Windows) 

Slaheddine Cherif 
c) Fichiers et langage de programmation: Vu 
- Organisation des fichiers, méthodes d’accès, Le Premier ministre 
- Langage de programmation cobol. Mohamed Ghannouchi 
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Art. 6. - Est rejetée, toute candidature enregistrée au 
bureau d’ordre après la clôture de la liste d’inscription. 

Arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République du 9 décembre 2006, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de 
technicien du corps technique commun des 
administrations publiques à la Présidence de la 
République. 

Art. 7. - La liste des candidats admis à concourir est 
arrêtée par le secrétaire général de la Présidence de la 
République. 

Art. 8. - Le concours interne sur épreuves susvisé 
comporte deux épreuves écrites : 

- une épreuve portant sur l’administration tunisienne, Le secrétaire général de la Présidence de la République, 
- une épreuve technique. Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Le programme des deux épreuves est fixé en annexe ci-
jointe. 

La durée et les coefficients appliqués à chacune des 
deux épreuves sont fixés comme suit : 

 Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003. 

Nature de l’épreuve Durée Coefficient 

1) Une épreuve portant sur 
l’administration tunisienne 

2 heures 1 

2) Une épreuve technique 3 heures 3 
Arrête : 
Article premier. - Le concours interne sur épreuves, 

pour la promotion au grade de technicien du corps 
technique commun des administrations publiques est 
organisé conformément aux dispositions du présent arrêté. 

 
Art. 9. - L’épreuve portant sur l’administration 

tunisienne a lieu obligatoirement en langue arabe, en quatre 
(4) pages au maximum, ne sont pas prises en considération, 
les pages dépassant le nombre maximum précité, 

Art. 2. - Le concours interne susvisé est ouvert par 
arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République. L’épreuve technique a lieu indifféremment en langue 

arabe ou en langue française selon le choix du candidat. Cet arrêté fixe : 
- le nombre d’emplois mis en concours, Art. 10. - Les candidats ne peuvent avoir à leur 

disposition pendant la durée des épreuves ni livres, ni 
brochures, ni notes, ni tout autre document de quelque 
nature que ce soit sauf décision contraire du jury du 
concours. 

- la date de clôture de la liste d’inscription, 
- la date du déroulement du concours. 
Art. 3. - Le concours susvisé est supervisé par un jury 

dont la composition est fixée par arrêté du Premier ministre. 
Le jury est chargé principalement de : Art. 11. - Nonobstant, les poursuites pénales de droit 

commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée, entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la 
salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a subies et 
l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout 
concours ou examen administratifs ultérieurs. 

- proposer la liste des candidats autorisés à concourir, 
- superviser le déroulement des épreuves et leur 

correction, 
- classer les candidats par ordre de mérite, 
- proposer les candidats susceptibles d’être admis. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du secrétaire 
général de la Présidence de la République sur proposition 
du jury du concours. 

Art. 4. - Le concours susvisé est ouvert aux adjoints 
techniques titulaires, justifiant d’au moins cinq (5) ans 
d’ancienneté dans ce grade à la date de clôture des 
candidatures. Toute fraude ou tentative de fraude doit faire l’objet 

d’un rapport circonstancié du surveillant ou de 
l’examinateur qui l’a constatée. 

Art. 5. - Les candidats au concours susvisé doivent 
adresser leurs demandes de candidatures par la voie 
hiérarchique accompagnées des pièces suivantes : Art. 12. - Les deux épreuves sont soumises à une double 

correction. - une copie certifiée conforme à l’original de l’arrêté de 
nomination du candidat dans le grade actuel, Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 

de zéro (0) à vingt (20), la note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique de ces deux (2) notes. 

- une copie certifiée conforme à l’original de l’arrêté 
fixant la dernière situation administrative de l’intéressé, 

- un relevé détaillé, avec pièces justificatives, des 
services civils et éventuellement militaires accomplis par 
l’intéressé, 

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées est 
supérieur à quatre (4) points, l’épreuve est soumise à 
l’appréciation de deux autres correcteurs pour une nouvelle 
correction, la note définitive est égale à la moyenne 
arithmétique des deux (2) dernières notes. 

Ce relevé doit être certifié par le chef d’administration 
ou son représentant. 

Art. 13. - Toute note inférieure à six (6) sur vingt (20) 
est éliminatoire. 

Ces demandes doivent être obligatoirement enregistrées 
au bureau d’ordre de la Présidence de la République. 
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Art. 14. - Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu 
un minimum de quarante (40) points dans les deux 
épreuves. 

Arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République du 9 décembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de technicien au corps 
technique commun des administrations publiques 
à la Présidence de la République. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points dans les deux épreuves, la priorité est accordée au 
plus ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même, la priorité est accordée au plus âgé. 

Le secrétaire général de la Présidence de la République, 
Art. 15. - La liste des candidats admis au concours 

susvisé est arrêtée par le secrétaire général de la Présidence 
de la République. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 16. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 décembre 2006. 
Le secrétaire général de la 

Présidence de la République Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003, 

Slaheddine Cherif 
Vu 

Le Premier ministre Vu l’arrêté du secrétaire général de la Présidence de la 
République du 9 décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien du corps technique 
commun des administrations publiques à la Présidence de la 
République. 

Mohamed Ghannouchi 
 

ANNEXE 
Programme du concours interne sur épreuves 

pour la promotion au grade de technicien Arrête : 
I- Epreuve portant sur l’administration tunisienne : Article premier. - Est ouvert à la Présidence de la 

République, le 12 février 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien du corps technique commun des 
administrations publiques. 

a) Organisation administrative tunisienne : 
- centralisation, décentralisation, déconcentration, 
- l’administration centrale, 
- l’administration locale et les collectivités locales, 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste : spécialité : gestion et économie rurale. 

- établissement publics et groupements professionnels. 
b) Organisation et attribution de la Présidence de la 

République. Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 13 janvier 2007. c) Le statut général des agents de l’Etat, des 

collectivités publiques locales et des établissements 
publics à caractère administratif. 

Tunis, le 9 décembre 2006. 
Le secrétaire général de la 

Présidence de la République d) Le statut particulier au corps technique commun 
des administrations publiques. Slaheddine Cherif 

Vu 
II- Epreuve technique : Le Premier ministre 
- Spécialité : Gestion et économie rurale : Mohamed Ghannouchi 
- les différents types d’exploitations agricole en Tunisie,  
- diagnostic d’une exploitation agricole,  
- étude technico-économique des productions, PREMIER MINISTERE 
- analyse financière de l’entreprise agricole, 

 - gestion d’une production végétale, 
Décret n° 2006-3230 du 12 décembre 2006, fixant 
les procédures et les modalités d’application du 
régime spécial de travail à mi-temps avec le 
bénéfice des deux tiers du salaire au profit des 
mères. 

- gestion d’une production animale, 
- les principales méthodes de gestion, 
- planification de l’exploitation agricole, 
- les investissements en agriculture, 

Le Président de la République, - l’emploi en agriculture, 
Sur proposition du Premier ministre, - la productivité en agriculture, 
Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 

des militaires, telle que modifiée et complétée par la loi n° 
85-76 du 4 août 1985 et la loi n° 87-82 du 31 décembre 
1987, 

- comptabilité générale, 
- comptabilité des sociétés, 
- comptabilité analytique. 
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Vu la loi n° 82-70 du 6 août 1982, portant statut général 
des forces de sécurité intérieure, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 2000-58 du 13 juin 2000, 

- le directeur général de l’unité de suivi de 
l’organisation des entreprises et des établissements publics 
ou son représentant : membre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

- le représentant du ministre des finances : membre, 
- le représentant de la ministre des affaires de la femme, 

de la famille, de l’enfance et des personnes âgées : membre, 
- un représentant du ministre qui exerce le pouvoir 

hiérarchique ou la tutelle administrative à l’égard de la 
mère concernée : membre. 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 
des agents des offices, des établissements publics à 
caractère industriel et commercial et les sociétés dont le 
capital est détenu directement et entièrement par l’Etat ou 
les collectivités publiques locales, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée et complétée et notamment la loi n° 2003-21 
du 17 mars 2003, 

Le président de la commission peut faire appel le cas 
échéant, et à titre consultatif au représentant de toute autre 
structure administrative dont la contribution est jugée utile. 

La commission se réunit en présence de la moitié de ses 
membres au moins, elle émet son avis à la majorité des 
voix. En cas d’égalité des voix, celle du président de la 
commission est prépondérante. 

Vu la loi n° 95-46 du 15 mai 1995, portant statut général 
des agents des douanes, telle que modifiée et complétée par 
la loi n° 96-102 du 18 novembre 1996, 

Le secrétariat de la commission est assuré par la 
direction générale de l’administration et de la fonction 
publique. 

Vu la loi n° 2006-58 du 28 juillet 2006, instituant un 
régime spécial de travail à mi-temps avec le bénéfice des 
deux tiers du salaire au profit des mères, 

Art. 5. - Sous réserve des dispositions de l’article 3 du 
présent décret, la commission technique donne son avis sur 
les demandes qui lui sont soumises compte tenu notamment 
du nombre et de l’âge des enfants. 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, portant 
création d’un Premier ministère et fixant les attributions du 
Premier ministre, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 
local, Art. 6. - L’autorisation d’exercer à mi-temps avec le 

bénéfice des deux tiers du salaire est accordée par arrêté du 
ministre exerçant le pouvoir hiérarchique ou la tutelle 
administrative à l’égard des mères concernées, après accord 
de la commission technique. Cet arrêté comporte un tableau 
fixant la répartition de l’horaire hebdomadaire du travail 
que doit assurer la bénéficiaire de ce régime. 

Vu l’avis du ministre de la défense nationale, 
Vu l’avis du ministre des finances, 
Vu l’avis de la ministre des affaires de la femme, de la 

famille, de l’enfance et des personnes âgées, 
Vu l’avis du tribunal administratif. 
Décrète : Art. 7. - Les mères bénéficiaires de ce régime perçoivent 

les deux tiers du salaire afférent à leur situation 
administrative. Les indemnités familiales leur sont, le cas 
échéant, servies intégralement conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Article premier. - Les dispositions du présent décret 
fixent les procédures et les modalités d’application du 
régime spécial de travail à mi-temps avec le bénéfice des 
deux tiers du salaire au profit des mères, institué par la loi 
susvisée n° 2006-58 du 28 juillet 2006. Art. 8. - Les mères bénéficiaires de ce régime 

conservent intégralement leurs droits à l’avancement, à la 
promotion et à la couverture sociale. 

Art. 2. - Le régime spécial du travail à mi-temps 
consiste en l’accomplissement d’un service hebdomadaire 
d’une durée égale à la moitié de la durée exigée des agents 
assurant à plein temps les mêmes fonctions. Les retenues opérées au titre de la contribution au 

régime de retraite et de prévoyance sociale sont effectuées 
sur la base du traitement qui leur est servi durant l’exercice 
du travail à plein temps. 

Art. 3. - L’autorisation d’exercer un travail à mi-temps 
avec le bénéfice des deux tiers du salaire peut être accordée 
aux mères pour une durée de trois ans renouvelable deux 
fois, suite à une demande écrite des intéressées, laquelle 
demande est adressée par la voie hiérarchique au chef de 
l’administration ou de l’entreprise ou de l’établissement 
public concerné. 

La pension de retraite est liquidée sur la base du régime 
de travail à plein temps. 

Art. 9. - Les mères bénéficiaires du régime de travail à 
mi-temps ont droit aux mêmes congés accordés aux agents 
exerçant à plein temps. Cette demande doit être présentée dans un délai 

n’excédant pas le 31 janvier de chaque année. 
Toutefois, au cas où elles bénéficient d’un congé 

n’ouvrant pas droit à plein traitement, il leur est servi au 
titre de la période de ce congé, la rémunération afférente à 
l’exercice d’un travail à plein temps. 

Art. 4. - Les demandes agréées par le chef de 
l’administration ou de l’entreprise ou de l’établissement 
public concerné, ainsi que les demandes de renouvellement 
sont soumises à l’avis d’une commission technique siégeant 
au Premier ministère composée comme suit : Art. 10. - La reprise du travail à plein temps avant 

l’expiration de la période autorisée peut avoir lieu dans les 
deux cas suivants : 

- le directeur général de l’administration et de la 
fonction publique ou son représentant : président, 
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- soit sur demande des mères bénéficiaires de ce régime 
adressée par la voie hiérarchique ou par lettre recommandée 
et après accord du chef de l’administration ou de 
l’entreprise ou de l’établissement public, 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

  
Arrêté du ministre des affaires religieuses du 9 
décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur épreuves 
pour le recrutement de techniciens. 

- soit à l’initiative du chef de l’administration ou de 
l’entreprise ou de l’établissement public dans les cas où la 
nécessité du service l’exige. 

La reprise du travail à plein temps est prononcée par 
arrêté du ministre exerçant le pouvoir hiérarchique ou la 
tutelle administrative à l’égard des agents concernés, et ce, 
dans un délai maximum de six (6) mois à compter de la date 
du dépôt de la demande ou de l’envoi de la lettre 
recommandée ou de la réception de la convocation pour la 
reprise du travail conformément aux modalités légales. 

Le ministre des affaires religieuses, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 11. - Les mères doivent dans un délai de six (6) 
mois avant l’expiration de la période accordée solliciter, par 
écrit et par la voie hiérarchique ou par lettre recommandée, 
soit le retour à l’exercice à plein temps, soit le 
renouvellement de l’autorisation à exercer à mi-temps. 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des 
dispositions particulières pour déterminer l’âge maximum 
et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires 
de diplômes de l’enseignement supérieur de participer aux 
concours externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 
formation pour le recrutement dans le secteur public. 

Ce renouvellement est soumis aux mêmes conditions 
exigées pour l’obtention de l’autorisation au titre de la 
première fois. 

Au cas où les mères ne sollicitent ni le retour à 
l’exercice à plein temps ni le renouvellement de leur 
autorisation à l’exercice à mi-temps dans le délai prescrit à 
l’alinéa premier du présent article, l’administration décide 
de leur régime de travail. 

Arrête : 
Article premier. - Le concours externe sur épreuves pour 

le recrutement dans le grade de technicien est organisé 
conformément au présent arrêté. 

L’administration doit notifier sa décision aux intéressées 
un mois avant l’expiration de la période d’exercice à mi-
temps, faute de quoi, l’autorisation d’exercice à mi-temps 
est renouvelée automatiquement pour une nouvelle période 
dans la limite de la durée maximale légale et après avis de 
la commission technique. 

Art. 2. - Le concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de techniciens est ouvert aux candidats 
titulaires : 

1) du diplôme de technicien supérieur délivré par les 
instituts supérieurs des études technologiques ou par 
l’institut national des sciences appliquées et de technologie 
ou d’un diplôme admis en équivalence, La reprise du travail à plein temps est prononcée par 

arrêté du ministre exerçant le pouvoir hiérarchique ou la 
tutelle administrative à l’égard des agents concernés. 2) ou d’un diplôme scientifique à caractère technique du 

premier cycle de l’enseignement supérieur ou d’un diplôme 
admis en équivalence, Art. 12. - Les dispositions du présent décret entrent en 

vigueur à compter du 1er janvier 2007. 
3) ou d’un diplôme de formation homologué au niveau 

prévu au paragraphe premier susvisé, et n’ayant pas dépassé 
l’âge de 40 ans au 1er janvier de l’année d’ouverture du 
concours. 

Art. 13. - Le Premier ministre, les ministres et les 
secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. L’âge maximum est apprécié à compter de l’année 

d’inscription du candidat, sous réserve de son actualisation, 
dans un bureau de l’emploi et du travail indépendant, à titre 
de demandeur d’un emploi ou d’un stage d’initiation à la 
vie professionnelle, et ce, pour tous les concours qui seront 
ouvert durant les cinq (5) années qui suivent cette 
inscription. 

Tunis, le 12 décembre 2006. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
A défaut d’inscription dans un bureau de l’emploi et du 

travail indépendant, l’âge maximum est apprécié le 1er 
janvier de l’année d’ouverture du concours. 

ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 
NOMINATION Est défalquée de l’âge du candidat, la durée d’exercice 

du service civil effectif égale à celle effectuée dans les 
administrations publiques ou les collectivités locales ou 
dans les établissements publics à caractère administratif ou 
les entreprises ou les établissements publics à caractère non 
administratif en qualité d’agent stagiaire, titulaire, 
temporaire ou contractuel. 

Par décret n° 2006-3231 du 7 décembre 2006. 
Monsieur Hamda Ben Lachhab, administrateur 

conseiller, est chargé des fonctions de secrétaire général de 
troisième classe à la commune de Regueb, à compter du 1er 
octobre 2006. 
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A) Epreuves écrites : Dans tous les cas, l’âge maximum du candidat ne doit 
pas dépasser quarante cinq (45) ans au 1er janvier de l’année 
d’ouverture du concours. 

1- une épreuve portant sur l’organisation administrative 
et financière de la Tunisie, 

Art. 3. – Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté du ministre des affaires religieuses. Cet arrêté fixe : 

2- une épreuve technique. 
B) Epreuve orale : 

- le nombre d’emplois mis en concours, - un exposé oral sur un sujet tiré du programme, suivi 
d’une discussion avec les membres de jury, Le choix du 
sujet doit se faire par tirage au sort et au cas où le candidat 
veut changer de sujet, la note qui lui sera attribuée sera 
divisée par deux. 

- la date de clôture de la liste d’inscription, 
- la date du déroulement des épreuves d’admissibilité. 
Art. 4. - Les candidats au concours susvisé doivent 

déposer ou adresser par lettre recommandée un dossier de 
candidature comprenant les pièces suivantes : Le programme des épreuves écrites et de l’épreuve orale 

est fixé en annexe ci-jointe. A- Lors du dépôt de la demande de candidature : 
La durée et les coefficients appliqués à chacune des 

épreuves sont définis ainsi qu’il suit : 1) une demande de candidature, 
2) une photocopie de la carte d’identité nationale,  
3) une photocopie du diplôme accompagnée, en ce qui 

concerne les diplômes étrangers, d’une copie de 
l’attestation d’équivalence. 

Nature de l’épreuve Durée Coefficient 
1- Epreuves écrites : 
- Epreuve portant sur 
l’organisation administrative 
et financière de la Tunisie 
- Epreuve technique 

 
2heures 

 
 

3 heures 

(3) 
1 
 
 
2 

2- Epreuve orale technique : 
- préparation 
- exposé 
- discussion 

 
30 minutes 
15 minutes 
15 minutes 

(1) 

Il n’est pas nécessaire que la signature soit légalisée et 
que les photocopies de ces pièces soient certifiées 
conformes aux originaux. 

Le candidat qui a dépassé l’âge légal doit joindre aux 
pièces sus-énumérées, une attestation justifiant 
l’accomplissement par l’intéressé de services civils effectifs 
ou l’inscription au bureau de l’emploi et du travail 
indépendant. 

 B- Après l’admissibilité au concours : L’épreuve portant sur l’organisation administrative et 
financière de la Tunisie doit être rédigée en langue arabe en 
quatre (4) pages au maximum, les pages supplémentaires ne 
seront pas prises en considération. 

Les candidats déclarés admissibles doivent fournir les 
pièces essentielles nécessaires suivantes : 

1) un extrait du casier judiciaire (l’original) délivré 
depuis un (1) ans au maximum, Art. 8. - Le concours est supervisé par un jury dont la 

composition est fixée par arrêté du Premier ministre. 2) un extrait de l’acte de naissance délivré depuis un (1) 
ans au maximum, Art. 9. - Les épreuves écrites sont soumises à une 

double correction. Il est attribué à chacune des épreuves une 
note variant de zéro (0) à vingt (20). 3) un certificat médical (l’original) délivré depuis trois 

(3) mois au maximum, attestant que le candidat remplit les 
conditions d’aptitude physique et mentale nécessaires pour 
l’exercice de ses fonctions sur tout le territoire de la 
République, 

La note définitive sera égale à la moyenne arithmétique 
de ces deux (2) notes. 

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées par les 
deux correcteurs est supérieur à quatre (4) points, l’épreuve 
est soumise à l’appréciation de deux autres correcteurs pour 
une nouvelle correction, la note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique des deux dernières notes. 

4) une photocopie certifiée conforme à l’original du 
diplôme accompagnée en ce qui concerne les diplômes 
étrangers, d’une photocopie certifiée conforme de 
l’attestation d’équivalence. Art. 10. - Toute note inférieure à six (6) sur vingt (20) 

est éliminatoire. Tout candidat qui ne produit pas les pièces précitées ne 
peut pas être autorisé à subir les épreuves d’admission. Art. 11. - Nul n’est admis à subir l’épreuve orale s’il n’a 

pas obtenu un total de trente (30) points au moins aux 
épreuves écrites. 

Art. 5. - Toute candidature parvenue après la clôture de 
la liste d’inscription est obligatoirement rejetée, le cachet de 
la poste ou la date d’enregistrement au bureau d’ordre 
faisant foi. 

Nul ne peut être déclaré admis définitivement s’il n’a 
pas obtenu un total de quarante (40) points au moins à 
l’ensemble des épreuves. 

Art. 6. - La liste des candidats admis définitivement à 
concourir est arrêtée par le ministre des affaires religieuses 
après examen des dossiers de candidature par les membres 
de jury. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points à l’ensemble des épreuves, la priorité est accordée au 
plus âgé. 

Art. 12. - Les candidats déclarés admissibles seront 
informés par lettres individuelles ou par affichage dans les 
locaux de l’administration, du lieu et de la date du 
déroulement de l’épreuve orale. 

Art. 7. - Le concours externe susvisé comporte des 
épreuves écrites pour l’admissibilité et une épreuve orale 
pour l’admission : 

 Journal Officiel de la République Tunisienne —  15 décembre 2006 N° 100 Page 4274 



3) les marchés publics. Art. 13. - Les candidats ne peuvent disposer pendant la 
durée des épreuves écrites et orale, ni de livres, ni de 
brochures, ni de notes, ni de tout autre document de quelque 
nature que se soit. 

4) le statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif. 

Art. 14. – Nonobstant, les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude, dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la 
salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a subies et 
l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans, à tout 
concours ou examen administratifs ultérieurs. 

5) le statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques. 

6) l’organisation et les attributions du ministères des 
affaires religieuses. 

II- Epreuve technique : 
Spécialité architecture : Cette interdiction sera prononcée par arrêté du ministre 

des affaires religieuses sur proposition du jury après 
présentation d’un rapport circonstancié du surveillant ou de 
l’examinateur qui l’a constatée. 

A- Dessin : 
1) Dessin d’architecture: 
- plan de situation 

Art. 15. - Le jury du concours procède au classement 
des candidats par ordre de mérite et propose deux listes des 
candidats pouvant être admis définitivement : 

- plan de masse 
- plan d’implantation 
- croquis A) La liste principale. 
- esquisse (main levée) B) La liste complémentaire: cette liste est établie dans la 

limite de 50% au maximum du nombre des candidats 
inscrits sur la liste principale, elle permet, le cas échéant, à 
l’administration de remplacer les candidats inscrits sur la 
liste principale et qui n’ont pas rejoint leur poste 
d’affectation. 

- avant projet 
- projet d’exécution 
2) Dessin de détail : 
- détail de fondation 
- détail sur coupe mur extérieur Art. 16. - La liste principale et la liste complémentaire 

des candidats admis définitivement au concours externe sur 
épreuves sont arrêtées définitivement par le ministre des 
affaires religieuses. 

- détail de menuiserie, différents types de portes 
- détail d’accrotène (étanchéité) 
- détail de descente d’eaux. Art. 17. - L’administration proclame la liste principale et 

invite les candidats à rejoindre leur poste d’affectation. B- Technologie : 
- terrassements Au terme du délai maximum d’un mois après la date de 

proclamation de la liste principale, l’administration doit 
mettre en demeure par lettre recommandée avec accusé de 
réception les candidats défaillants en les invitant à rejoindre 
leur poste dans un délai maximum de quinze (15) jours, 
faute de quoi, ils sont radiés de la liste principale des 
candidats admis au concours et remplacés par ceux inscrits 
par ordre de mérite sur la liste complémentaire. 

- les fondations 
- maçonnerie 
- les planchers 
- étanchéité 
- les enduits 
- les escaliers 
- les revêtements des sols et murs Le recours à la liste complémentaire prend fin dans un 

délai maximum de six (6) mois après la proclamation de la 
liste principale. 

- notions sur les équipements du bâtiment. 
C- Droit d’urbanisme : 

Art. 18. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

- schéma directeur 
- plan d’aménagement 

Tunis, le 9 décembre 2006. - plan d’aménagement de détails 
Le ministre des affaires religieuses - plan de lotissement 

Boubaker El Akhzouri - règlement de la construction. 
Vu  

Le Premier ministre Arrêté du ministre des affaires religieuses du 9 
décembre 2006, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de 
techniciens. 

Mohamed Ghannouchi 
 

ANNEXE 
Le ministre des affaires religieuses, Programme du concours externe sur épreuves 

pour le recrutement des techniciens Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment  la loi  n° 97-83 du  20 décembre  1997 et la loi 
n° 2003-20 du 17mars 2003, 

I- Epreuve portant sur l’organisation administrative 
et financières de la Tunisie : 

1) le droit administratif. 
2) le Budget de l’Etat. 
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Art. 2. - Le concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade d’administrateur en chef des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières, est ouvert aux administrateurs conseillers 
des domaines de l’Etat et des affaires foncières, justifiant d’au 
moins cinq (5) ans d’ancienneté dans ce grade à la date de 
clôture de la liste des candidatures. 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des 
dispositions particulières pour déterminer l’âge maximum 
et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires 
de diplômes de l’enseignement supérieur de participer aux 
concours externes ou aux concours d’entrée aux cycles de 
formation pour le recrutement dans le secteur public. 

Art. 3. - Le concours interne susvisé est ouvert par arrêté 
du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Cet arrêté fixe : 
- le nombre des postes mis en concours, 

Vu l’arrêté du 9 décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de techniciens. 

- la date de clôture de la liste d’inscription, 
- la date de la réunion du jury du concours. 
Art. 4. - Les candidats au concours susvisé doivent 

adresser leur demande de candidature par la voie 
hiérarchique au ministère des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières accompagnée des pièces suivantes : 

Arrête : 
Article premier. - Est ouvert au ministère des affaires 

religieuses, le 13 février 2007 et jours suivants, un concours 
externe sur épreuves, pour le recrutement de techniciens. a- un curriculum vitae, 

b- un dossier comprenant les pièces justificatives des 
services accomplis par le candidat au sein de l’administration, Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 

seul poste : spécialité architecture. 
c- un rapport établi par le candidat portant sur ses 

activités durant les deux dernières années (participation à 
des séminaires, conférences etc....) et éventuellement une 
copie des travaux de recherches et des publications. 

Art. 3. - La clôture de la liste des candidatures est fixée 
au 13 janvier 2007. 

Tunis, le 9 décembre 2006. 
Ce rapport doit comporter les appréciations du chef de 

l’administration à laquelle appartient le candidat. 
Le ministre des affaires religieuses 

Boubaker El Akhzouri 
Art. 5. - Le chef de l’administration à laquelle appartient 

le candidat fournit un rapport d’activités des deux dernières 
années en tenant compte : 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi - de l’organisation du travail, 
 - de la qualité du service, 

- des actions de formation d’encadrement et de recherches,  
- des actions réalisées et des résultats obtenus. MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 
Il attribue au candidat une note variant de zéro (0) à 

vingt (20). ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 Art. 6. - La composition du jury du concours interne 
susvisé est fixée par arrêté du Premier ministre. Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières du 9 décembre 2006, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur en chef des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières. 

Art. 7. - La liste des candidats admis pour la 
participation au concours susvisé est fixée par le ministre 
des domaines de l’Etat et des affaires foncières sur 
proposition du jury du concours. 

Art. 8. - Le jury du concours interne susvisé procède à 
l’évaluation des dossiers présentés conformément aux 
dispositions du présent arrêté et décerne une note à chaque 
candidat variant de zéro (0) à vingt (20). 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 9. - La liste des candidats admis au concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur en chef des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières est arrêtée définitivement par le ministre 
des domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Art. 10. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 

statut particulier des agents du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières. Tunis, le 9 décembre 2006. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
Arrête : et des affaires foncières 
Article premier. - Le concours interne sur dossiers pour 

la promotion au grade d’administrateur en chef des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, est organisé 
conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Ridha Grira 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 décembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d’administrateur en chef des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques, 

Vu l’arrêté du 24 octobre 2001, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’analyste central appartenant au corps 
des analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques, au ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Arrête : 
Article premier. - Est ouvert, au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 10 février 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’analyste central appartenant au corps 
des analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques au ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières conformément aux 
conditions prévues par l’arrêté susvisé. 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’arrêté du 9 décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur en chef des domaines 
de 1’Etat et des affaires foncières. 

Arrête : 
Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 

seul poste. 
Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 9 février 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade d’administrateur en chef des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 8 janvier 2007. 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent 
être obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un 
seul poste (1). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 8 janvier 2007. 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

Tunis, le 9 décembre 2006. 
Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 

Ridha Grira Tunis, le 9 décembre 2006. 
Vu Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières Le Premier ministre 
Ridha Grira Mohamed Ghannouchi 

Vu 
 Le Premier ministre 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 décembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de commis 
d’administration des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières. 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 9 décembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’analyste central 
appartenant au corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques, au ministère des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, 
et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97- 83 du 20 décembre 
1997, et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-1055 du 15 mai 2000, fixant le 
statut particulier au personnel du ministère des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, 

N° 100 Journal Officiel de la République Tunisienne —  15 décembre 2006 Page 4277



Vu l’arrêté du 16 novembre 2004, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de commis d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 
Arrête : NOMINATION 
Article premier. - Est ouvert au ministère des domaines 

de l’Etat et des affaires foncières, le 10 février 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de commis d’administration des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

Par décret n° 2006-3236 du 7 décembre 2006. 
Monsieur Zied Ballaji, analyste central, est chargé des 

fonctions de chef de service de l’informatique et de la 
maintenance des équipements et réseaux, à la direction de 
l’organisation des méthodes et de l’informatique, relevant 
de la direction générale des services communs, au ministère 
de l’environnement et du développement durable. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un 
seul poste (1). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 8 janvier 2007. 

 
 

Art. 4. - Les dossiers des candidatures doivent être 
adressés par la voie hiérarchique, au ministère des 
domaines de l’Etat et des affaires foncières, et doivent être 
obligatoirement enregistrés au bureau d’ordre de 
l’administration à laquelle appartient le candidat. 

MINISTERE DU TRANSPORT 
 

NOMINATIONS 
Par décret n° 2006-3237 du 12 décembre 2006. 

Tunis, le 9 décembre 2006. Monsieur Mohamed Ridha Trabelsi, inspecteur en chef 
des services financiers, est nommé chargé de mission 
auprès du ministre du transport. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

 Ridha Grira 
Par décret n° 2006-3238 du 12 décembre 2006. Vu 

Monsieur Mohamed Ridha Trabelsi, inspecteur en chef 
des services financiers, est chargé des fonctions de 
secrétaire général du ministère du transport. 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
 

  
Arrêté du ministre du transport du 7 décembre 
2006, portant délégation de signature. MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES Le ministre du transport, 
Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 

promulgation du code de la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

 
NOMINATIONS 

Par décret n° 2006-3232 du 7 décembre 2006. Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Monsieur Ahmed Dhaoui, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef de division administrative et 
financière au commissariat régional au développement 
agricole de Nabeul. 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leurs signatures, 

 
Par décret n° 2006-3233 du 7 décembre 2006. 

Vu le décret n° 91-86 du 14 janvier 1991, portant 
organisation des services centraux du ministère du transport, Monsieur Koutheir Lassoued, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de division des études et du 
développement agricole au commissariat régional au 
développement agricole de Nabeul. 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination du ministre du transport, 

Vu le décret n° 2005-3401 du 26 décembre 2005, portant 
nomination de Monsieur Jaâfar Foudhaili, en qualité de chargé 
de mission auprès du cabinet du ministre du transport, 

 
Par décret n° 2006-3234 du 7 décembre 2006. 

Monsieur Mohamed Ridha Hadj Salem, ingénieur 
principal, est chargé des fonctions de chef de division de 
reboisement et de le protection des sols au commissariat 
régional au développement agricole de Zaghouan. 

Vu le décret n° 2005-3402 du 26 décembre 2005, 
chargeant l’intéressé des fonctions de chef de l’inspection 
générale au ministère du transport. 

Arrête : 
Article premier. - Conformément aux dispositions du 

paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Jaâfar Foudhaili, chef de 
l’inspection générale au ministère du transport, est autorisé 
à signer par délégation du ministre du transport, tous les 
actes entrant dans le cadre de ses attributions à l'exclusion 
des actes à caractère réglementaire. 

 
Par décret n° 2006-3235 du 7 décembre 2006. 

Monsieur Belgacem Belgacem, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de chef de division de reboisement et 
de le protection des sols au commissariat régional au 
développement agricole de Nabeul. 
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Art. 2. - Monsieur Jaâfar Foudhaili est autorisé à sous 
déléguer sa signature aux fonctionnaires des catégories 
« A » et « B » soumis à son autorité, et ce, dans les 
conditions fixées à l'article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 
17 juin 1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 décembre 2006. 
Le ministre du transport 

Abderrahim Zouari 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du transport du 7 décembre 
2006, portant délégation de signature. 

Le ministre du transport, 
Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 

promulgation du code de la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leurs signatures, 

Vu le décret n° 91-86 du 14 janvier 1991, portant 
organisation des services centraux du ministère du 
transport, 

Vu le décret n° 2002-816 du 13 avril 2002, chargeant 
Monsieur Fethi Salmouk, administrateur conseiller, des 
fonctions de sous-directeur du matériel et des bâtiments à la 
direction des affaires administratives et financières au 
ministère du transport, 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination du ministre du transport, 

Vu le décret n° 2006-2536 du 22 septembre 2006, 
accordant la classe exceptionnelle à l’emploi de sous-
directeur d’administration centrale à Monsieur Fethi 
Salmouk chargé des fonctions de sous-directeur du matériel 
et des bâtiments à la direction des affaires administratives et 
financières au ministère du transport. 

Arrête : 
Article premier. - Conformément aux dispositions du 

paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Fethi Salmouk, 
administrateur conseiller chargé des fonctions de sous-
directeur du matériel et des bâtiments à la direction des 
affaires administratives et financières au ministère du 
transport, est autorisé à signer par délégation du ministre du 
transport, tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exclusion des actes à caractère 
réglementaire. 

Art. 2. - Monsieur Fethi Salmouk est autorisé à sous 
déléguer sa signature aux fonctionnaires des catégories 

« A » et « B » soumis à son autorité, et ce, dans les 
conditions fixées à l'article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 
17 juin 1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 décembre 2006. 
Le ministre du transport 

Abderrahim Zouari 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du transport du 7 décembre 
2006, portant délégation de signature. 

Le ministre du transport, 
Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 

promulgation du code de la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leurs signatures, 

Vu le décret n° 91-86 du 14 janvier 1991, portant 
organisation des services centraux du ministère du 
transport, 

Vu le décret n° 99-816 du 15 avril 1999, chargeant 
Madame Najoua Kchir Jamel, administrateur, des fonctions 
de sous-directeur des ressources humaines à la direction des 
affaires administratives et financières au ministère du 
transport, 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination du ministre du transport, 

Vu le décret n° 2006-1914 du 12 juillet 2006, accordant 
la classe exceptionnelle à l’emploi de sous-directeur 
d’administration centrale à Madame Najoua Kchir Jamel 
chargée des fonctions de sous-directeur des ressources 
humaines à la direction des affaires administratives et 
financières au ministère du transport. 

Arrête : 
Article premier. - Conformément aux dispositions du 

paragraphe deux de l'article premier du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975, Madame Najoua Kchir Jamel, 
administrateur, chargée des fonctions de sous-directeur des 
ressources humaines à la direction des affaires 
administratives et financières au ministère du transport, est 
autorisée à signer par délégation du ministre du transport, 
tous les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exclusion des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2. - Madame Najoua Kchir Jamel est autorisée à 
sous déléguer sa signature aux fonctionnaires des catégories 
« A » et « B » soumis à son autorité, et ce, dans les 
conditions fixées à l'article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 
17 juin 1975. 
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* Aptamil II Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. * Aptamil III 

Tunis, le 7 décembre 2006. * Aptamil AR I 
Le ministre du transport * Aptamil AR II 

Abderrahim Zouari * Nutrilon Premium 
Vu * Nutrilon follow on 

Le Premier ministre 
* Nutrilon AR 

Mohamed Ghannouchi 
* Nénatal 

 
* Aptamil pepti-junior 

 
* Aptamil soja I 

 
* Aptamil soja II MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
* Aptamil HA1 
* Aptamil HA2  

Arrêté du ministre de la santé publique du 7 
décembre 2006, fixant la liste des substituts du lait 
maternel. 

* HNRL 
* PréNan 
* Guigoz I 

Le ministre de la santé publique, * Guigoz II 
Vu la loi n° 83-24 du 4 mars 1983, relative au contrôle 

de la qualité, à la commercialisation et à l’information sur 
l’utilisation des substituts du lait maternel et produits 
apparentés et notamment son article 4, 

* Alfaré 
* Nidal AR I 
* Nidal AR II 

Vu le décret n° 84-1314 du 3 novembre 1984, fixant les 
attributions, la composition et le mode de fonctionnement 
de la commission nationale pour la promotion de 
l’alimentation du nourrisson et de l’enfant, 

* Modilac I 
* Modilac II 
* Modilac soja I 
* Modilac soja II Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 6 juin 

2006, fixant la liste des substituts du lait maternel, * Modilac confort I 
* Modilac confort II Vu l’avis de la commission nationale pour la promotion 

de l’alimentation du nourrisson et de l’enfant émis lors de 
sa réunion du 17 octobre 2006. 

* Modilac CS I 
* Modilac CS II 

Arrête : * Modilac sans lactose 
Article premier. - La liste des substituts du lait maternel 

est fixée comme suit : * Phyisiolac I 
* Phyisiolac II * AL 110 
* Physiolac AR 1 * Enfalac 
* Physiolac AR 2 * Celia Develep 1 
* Osmolac * Celia Develep 2 
* Physiolac hypoallergénique * Celia Develep 3 
* Novalac I * Nan I 
* Novalac II * Nan II 
* Novalac AC I * NanHA1 
* Novalac AC II * NanHA2 
* Novalac IT I * Nutramigen 
* Novalac IT II * Similac Neosure 
* Novalac AR I 

* Similac Advance 
* Novalac AR II * Similac Advance-fer 
* Novalac AD (Diarinova) * Similac Gain 
* Isomil I * Sma I 
* Isomil II * Sma II 
* Saha I * Pré Aptamil 
* Saha II * Pré Modilac 
* Saha LF * Aptamil I 
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* Saha 3 Growth Par décret n° 2006-3242 du 7 décembre 2006. 
* Diargal Madame Samira Abed épouse Boukchina, 

administrateur du service social, est chargée des fonctions 
de chef de service de la prévention au centre de défense et 
d’intégration sociales de Gabès. 

* Gallia AR I 
* Gallia AR II 
* Gallia Calisma I 

 * Gallia Calisma II 
Par décret n° 2006-3243 du 7 décembre 2006. * Gallia Croissance Formule Calisma (poudre) 

Madame Monia Mannoubi épouse Jmaâ, administrateur 
du service social, est chargée des fonctions de chef d’unité 
de formation, recyclage et de suivi au centre de formation 
professionnelle des handicapés sourds à Ksar Hellal. 

* Gallia Digest Premium I 
*  Gallia Digest Premium II 
*  Gallia I 
* Gallia II 

 * Gallia Lactofidus I 
Par décret n° 2006-3244 du 7 décembre 2006. * Gallia Lactofidus II 

Madame Rabia Mtimet épouse Jabou, administrateur du 
service social, est chargée des fonctions de chef de l’unité 
de la protection sociale à la division de la promotion sociale 
à la direction régionale des affaires sociales, de la solidarité 
et des Tunisiens à l’étranger de Médenine. 

* Lémiel Confort I 
* Lémiel Confort II 
* Lémiel Confort III 
* Milumel I 
* Milumel II  
* Prégallia Par décret n° 2006-3245 du 7 décembre 2006. 
Art. 2. - Les dispositions de l’arrêté du 6 juin 2006 

susvisé sont abrogées. Madame Aida Mkaouar épouse Ben Yahia, inspecteur 
du travail, est chargée des fonctions de chef de l’unité de 
l’inspection du travail et de la conciliation de La Goulette à 
la division de l’inspection du travail et de la conciliation de 
Tunis II à la direction régionale des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger de Tunis. 

Tunis, le 7 décembre 2006. 
Le ministre de la santé publique 

Mohamed Ridha Kechrid 
Vu 

Le Premier ministre  
Mohamed Ghannouchi Par décret n° 2006-3246 du 7 décembre 2006. 
 Madame Nefissa Bayaoui épouse Azara, administrateur 

du service social, est chargée des fonctions de chef de 
l’unité de la protection sociale à la division de la promotion 
sociale à la direction régionale des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger de Sidi Bouzid. 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, 
DE LA SOLIDARITE 

 ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 
  

MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE NOMINATIONS 
LA FORMATION Par décret n° 2006-3239 du 7 décembre 2006. 

 Monsieur Abdelmajid Sedky Ben Salem, médecin 
principal de la santé publique, est chargé des fonctions de 
sous-directeur des soins de santé, de l’éducation et du 
développement à l’institut national de protection de 
l’enfance. 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 9 décembre 2006, portant ouverture 
d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’inspecteur général de 
l’éducation.  

Par décret n° 2006-3240 du 7 décembre 2006. 
Le ministre de l’éducation et de la formation, Monsieur Khaled Benhassan, psychologue, est chargé 

des fonctions de chef de service de la prévention au centre 
de défense et d’intégration sociale de Gafsa. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

 
Par décret n° 2006-3241 du 7 décembre 2006. 

Monsieur Mounir Ismail, administrateur du service 
social, est chargé des fonctions de chef de service de la 
prévention au centre de défense et d’intégration sociales de 
Kairouan. 

Vu le décret n° 2001-2348 du 2 octobre 2001, fixant le 
statut particulier du corps des personnels de l’inspection 
pédagogique du ministère de l’éducation, 
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Vu l’arrêté du 8 avril 2004, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’inspecteur général de l’éducation. 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR 

Arrête :  
Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 

et de la formation, le 30 janvier 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’inspecteur général de l’éducation et ce dans la limite de 
trente sept (37) postes. 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 
7 décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de technicien en chef. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des Etablissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 30 
décembre 2006. 

Tunis, le 9 décembre 2006. 
Le ministre de l'éducation 

et de la formation Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003, 

Sadok Korbi 
Vu 

Le Premier ministre 
Arrête : Mohamed Ghannouchi 

Article premier. - Le concours interne sur épreuves pour 
la promotion au grade de technicien en chef est organisé 
conformément aux dispositions du présent arrêté. 

 
 
Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 7 décembre 2006, portant ouverture 
d’un concours sur dossiers pour le recrutement 
de conseillers éducatifs adjoints. 

Art. 2. - Le concours interne susvisé est ouvert par 
arrêté du ministre de l’enseignement supérieur. 

Cet arrêté fixe : 
- le nombre d’emplois mis en concours, 

Le ministre de l’éducation et de la formation, - la date de clôture de la liste d’inscription, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

- la date du déroulement du concours. 
Art. 3. - Le concours susvisé est supervisé par un jury 

dont la composition est fixée par arrêté du Premier ministre. 
Le jury est chargé principalement de : 

- proposer la liste des candidats autorisés à concourir, 
Vu le décret n° 2001-1762 du 1er août 2001, portant 

statut particulier du corps des conseillers éducatifs relevant 
du ministère de l’éducation, tel qu’il a été modifié par le 
décret n° 2005-2658 du 3 octobre 2005, 

- superviser le déroulement des épreuves et leur 
correction, 

- classer les candidats par ordre de mérite, 
- proposer les candidats susceptibles d’ être admis. Vu l’arrêté du 19 janvier 2002, fixant les modalités 

d’organisation du concours externe sur dossiers pour le 
recrutement de conseillers éducatifs adjoints, tel qu’il a été 
modifié par l’arrêté du 28 novembre 2005. 

Art. 4. - Le concours susvisé est ouvert aux techniciens 
principaux titulaires, justifiant d’au moins cinq (5) ans 
d’ancienneté dans leur grade à la date de clôture des 
candidatures. Arrête : 

Art. 5. - Les candidats au concours susvisé doivent 
adresser leurs demandes de candidatures par la voie 
hiérarchique, ces demandes doivent être obligatoirement 
enregistrées au bureau d’ordre de l’administration à laquelle 
appartient le candidat, accompagnées des pièces suivantes : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 
et de la formation, le 29 janvier 2007 et jours suivants, un 
concours sur dossiers pour le recrutement de conseillers 
éducatifs adjoints, et ce, dans la limite de soixante quinze 
(75) postes. 

- une attestation certifiant que le dossier administratif du 
candidat contient toutes les pièces justifiant que l’intéressé 
remplit les conditions légales requises pour l’accès à la 
fonction publique, 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close, le 29 
décembre 2006. 

Tunis, le 7 décembre 2006. 
Le ministre de l'éducation - un relevé détaillé avec pièces justificatives des 

services civils ou le cas échéant des services militaires 
accomplis par l’intéressé. Ce relevé doit être certifié par le 
chef de l’administration ou son représentant, 

et de la formation 
Sadok Korbi 

Vu 
Le Premier ministre - une ampliation dûment certifiée conforme à l’acte 

portant nomination du candidat dans son grade actuel, Mohamed Ghannouchi 

 Journal Officiel de la République Tunisienne —  15 décembre 2006 N° 100 Page 4282 



N° 100 Journal Officiel de la République Tunisienne —  15 décembre 2006 Page 4283

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’acte 
fixant la dernière situation administrative de l’intéressé. 

Art. 6. - Est rejetée, toute candidature enregistrée au 
bureau d’ordre après la clôture de la liste d’inscription. 

Art. 7. - La liste des candidats admis à concourir est 
arrêtée par le ministre de l’enseignement supérieur sur 
proposition du jury du concours. 

Art. 8. - Le concours interne susvisé comporte deux 
épreuves écrites d’admissibilité et une épreuve orale 
d’admission : 

Ces épreuves se déroulent ainsi qu’il suit : 

I- Epreuves d’admissibilité : 
- une épreuve de culture générale et d’organisation 

administrative et financière de la Tunisie. 
- une épreuve technique. 

II- Epreuve orale d’admission : 
Un exposé oral sur un sujet tiré du programme relatif à 

l’épreuve technique suivie d’une conversation avec les 
membres du jury. 

Le choix du sujet doit se faire par tirage au sort. Au cas 
où le candidat veut changer de sujet la note qui lui sera 
attribuée doit être divisée par deux. 

Le programme des deux épreuves écrite et de l’épreuve 
orale est fixé en annexe ci- jointe. 

La durée et les coefficients appliqués à chaque épreuve 
sont fixés comme suit : 

 
Nature de l’épreuve Durée Coefficient

A) Epreuves écrites : 
- Epreuve de culture générale et 
d’organisation administrative et 
financière de la Tunisie, 
- Epreuve technique. 

 
(2) heures 

 
 

(3) heures 

 
(1) 

 
 

(2) 
B) Epreuve orale : 
- Préparation 
- Exposé 
- Discussion 

 
30 minutes 
15 minutes 
15 minutes 

(1) 

 
Ces épreuves sont rédigées indifféremment en langue 

arabe ou en langue française selon le choix du candidat. 
Néanmoins, les candidats ayant opté pour la rédaction 

de l’une des deux épreuves d’admissibilité en langue 
française sont tenus de rédiger l’autre épreuve en langue 
arabe. 

L’épreuve de culture générale et d’organisation 
administrative et financière de la Tunisie doit avoir lieu en 
quatre (4) pages au maximum, ne sont pas prises en 
considération les pages dépassant le nombre maximum 
précité. 

Les candidats déclarés admissibles seront informés par 
lettres individuelles ou par affichage dans les locaux de 
l’administration du lieu et de la date du déroulement de 
l’épreuve d’admission. 

Art. 9. - Sauf décision contraire du jury du concours, les 
candidats ne peuvent disposer pendant la durée des 
épreuves ni de livres, ni de brochures, ni de notes, ni tout 
autre document de quelque nature que ce soit. 

Art. 10. - Nonobstant, les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude, dûment 
constatée, entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la 
salle d’examen, l’annulation de l’épreuve qu’il a subie et 
l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout 
concours ou examen administratifs ultérieurs. 

Cette interdiction sera prononcée par arrêté du ministre 
de l’enseignement supérieur sur proposition du jury du 
concours. 

Toute fraude ou tentative de fraude doit faire l’objet 
d’un rapport circonstancié du surveillant ou de 
l’examinateur qui l’a constatée. 

Art. 11. - Les deux épreuves sont soumises à une double 
correction. Il est attribué à chacune des épreuves une note 
variant de zéro (0) à (20), la note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique de ces deux notes. 

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées par les 
deux correcteurs est supérieur à quatre (4) points, l’épreuve 
est soumise à l’appréciation de deux autres correcteurs pour 
une nouvelle correction, la note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique des deux dernières notes. 

Art. 12. - Toute note inférieure à six (6) sur vingt (20) 
est éliminatoire. 

Art. 13. - Sauf décision contraire du jury, nul ne peut 
être déclaré admis à participer à l’épreuve orale s’il n’a pas 
obtenu un total de trente (30) points au moins aux deux 
épreuves d’admissibilité. 

Art. 14. - Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a pas 
obtenu un total de quarante (40) points au moins à 
l’ensemble des épreuves. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points à l’ensemble des épreuves, la priorité est accordée au 
plus ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même, la priorité est accordée au plus âgé. 

Art. 15. - La liste des candidats admis au concours 
susvisé est arrêtée par le ministre de l’enseignement 
supérieur. 

Art. 16. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 décembre 2006. 
Le ministre de l'enseignement supérieur 

Lazhar Bououny 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
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Arrête : Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 
7 décembre 2006, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien en chef. 

Article premier. -  Le concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’adjoint technique est organisé 
au ministère de la recherche scientifique, de la technologie 
et du développement des compétences, conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée et 
complétée et notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 2. - Le concours interne susvisé est ouvert par 
arrêté du ministre de la recherche scientifique, de la 
technologie et du développement des compétences. 

Cet arrêté fixe : 
- la date d’ouverture du concours, Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003, 

- le nombre de postes à pourvoir, 
- la date de clôture du registre d’inscription. 
Art. 3. - Le concours susvisé est supervisé par un jury 

dont la composition est fixée par arrêté du Premier ministre. Vu l’arrêté du 7 décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien en chef. Le jury est chargé principalement de : 

- proposer la liste des candidats autorisés à concourir, Arrête : 
- superviser le déroulement des épreuves et leur 

correction, 
Article premier. - Est ouvert au ministère de 

l’enseignement supérieur, le 30 janvier 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien en chef. 

- classer les candidats par ordre de mérite, 
- proposer les candidats susceptibles d’être admis. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes. 

Art. 4. - Le concours susvisé est ouvert aux agents 
techniques titulaires, justifiant d’au moins cinq (5) ans 
d’ancienneté dans ce grade à la date de clôture des 
candidatures. Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 30 décembre 2006. 
Art. 5. - Les candidats au concours susvisé doivent 

adresser leurs demandes de candidatures par la voie 
hiérarchique au ministère de la recherche scientifique, de la 
technologie et du développement des compétences, les 
demandes doivent être obligatoirement enregistrées au 
bureau d’ordre de l’administration à laquelle appartient le 
candidat, accompagnées des pièces suivantes: 

Tunis, le 7 décembre 2006. 
Le ministre de l'enseignement supérieur 

Lazhar Bououny 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

1/ une ampliation dûment certifiée conforme à l’acte 
portant nomination du candidat dans le grade d’agent 
technique, 

 
 

MINISTERE DE LA RECHERCHE 2/ une ampliation dûment certifiée conforme à l’acte 
fixant la dernière situation administrative de l’intéressé, SCIENTIFIQUE, DE LA TECHNOLOGIE ET 

DU DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 3/ une attestation certifiant que le dossier administratif 
du candidat contient les pièces prévues par l’article 17 du 
statut général de la fonction publique,  

Arrêté du ministre de la recherche scientifique, de la 
technologie et du développement des compétences 
du 9 décembre 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’adjoint technique. 

4/ un relevé détaillé, avec pièces justificatives, des 
services civils et éventuellement des services militaires 
accomplis par l’intéressé. Ce relevé doit être signé par le 
chef de l’administration ou son représentant. 

Art. 6. - Toute demande de candidature enregistrée au 
bureau d’ordre après la date de clôture de la liste 
d’inscription est rejetée. 

Le ministre de la recherche scientifique, de la 
technologie et du développement des compétences, 

Art. 7. - La liste des candidats autorisés à concourir est 
arrêtée par le ministre de la recherche scientifique, de la 
technologie et du développement des compétences sur 
proposition du jury du concours. 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97- 83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Art. 8. – Le concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’adjoint technique comporte deux 
épreuves écrites : Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps technique commun des administrations 
publiques. 

- une épreuve portant sur l’organisation administrative 
et financière en Tunisie, 
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Art. 15. - La liste des candidats admis au concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade d’adjoint 
technique est arrêtée par le ministre de la recherche 
scientifique, de la technologie et du développement des 
compétences. 

- Une épreuve technique. 
Le programme des deux épreuves écrites est fixé en 

annexe ci-jointe. 
La durée et les coefficients appliqués à chacune des 

deux épreuves sont définis comme suit : 
Art. 16. - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  
Nature de l’épreuve Durée Coefficient 

 
- une épreuve portant sur 
l’organisation administrative 
et financière en Tunisie 
- une épreuve technique 

 
2 heures 

 
 

3 heures 

(3) 
(1) 

 
 

(2) 

Tunis, le 9 décembre 2006. 
Le ministre de la recherche scientifique, de 

la technologie et du développement des 
compétences 

Taïeb Hadhri 
Vu 

 Le Premier ministre 
Art. 9. - Les épreuves sont rédigées indifféremment en 

langue arabe ou en langue française, selon le choix du 
candidat. 

Mohamed Ghannouchi 
 

ANNEXE 
Néanmoins, les candidats ayant opté pour la rédaction 

des épreuves en langue française sont tenus de rédiger au 
moins une des épreuves prévues à l’article 8 du présent 
arrêté en langue arabe. 

Programme du concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’adjoint technique 

I- Epreuve portant sur l’organisation administrative 
et financière en Tunisie : Chacune des épreuves écrites est rédigée en quatre (4) 

pages au maximum, ne sont pas prises en considération, les 
pages dépassant le nombre maximum précité. 

A- L’organisation administrative : 
- La centralisation et la décentralisation, 

Art. 10. - Sauf décision contraire du jury les candidats 
ne peuvent disposer pendant la durée des épreuves ni de 
livres, ni de brochures, ni de notes, ni de tout autre 
document de quelque nature que ce soit. 

- L’administration locale et les collectivités locales, 
- Les établissements publics et les groupements 

professionnels. 
B- Le budget de l’Etat Art. 11. - Nonobstant les poursuites pénales de droit 

commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la 
salle d’examen, l’annulation de l’épreuve qu’il a subie et 
l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout 
concours ou examen administratifs ultérieurs. Cette 
interdiction sera prononcée par arrêté du ministre de la 
recherche scientifique, de la technologie et du 
développement des compétences. Toute fraude ou tentative 
de fraude doit faire l’objet d’un rapport circonstancié du 
surveillant ou de l’examinateur qui l’a constatée. 

- Définition, 
- Préparation et vote du budget, 
C- Le statut particulier au corps technique commun 

des administrations publiques. 
D- Le statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif. 

II- Epreuve technique: 
I- Spécialité : Electricité 

Art. 12. - Les deux épreuves écrites sont soumises à une 
double correction. Il est attribué à chacune des deux 
épreuves une note variant de zéro (0) à vingt (20). La note 
définitive est égale à la moyenne arithmétique de ces deux 
notes. 

- Appareils de mesure de l’électricité 
- Transformateur 
- Calcul de puissance en courant monophasé 
- Appareils de sectionnement et de protection 
- Sectionneur Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées par les 

deux correcteurs est supérieur à quatre (4) points, l’épreuve 
est soumise à l’appréciation de deux autres correcteurs pour 
une nouvelle correction. La note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique des deux dernières notes. 

- Fusible 
- Disjoncteur 
- Machines à courant continu 
- Machines asynchromes 

Art. 13. - Toute note inférieure à six (6) sur vingt (20) 
est éliminatoire. - Alternateur et générateur 

- Entretien des machines électriques Art. 14. - Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu 
un total de trente (30) points au moins aux deux épreuves 
écrites. 

II- Spécialité : techniques informatiques appliqués 
dans l’administration de communication. 

1/ Les outils bureautiques. Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points aux épreuves écrites la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade et si cette ancienneté est la même la 
priorité est accordée au plus âgée. 

2/ Internet - intranet. 
3/ Les applications administratives nationale : 
- I.N.S.A.F ( Gestion des ressources humaines). 
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- Gestion administrative 
- Gestion financière 
- A.D.E.B (Aide à la décision budgétaire). 
- R.A.C.H.E.D (Gestion des missions à l’étranger). 
- M.A.D.A.N.I.A 2(Etat civil). 
4/ L’administration électronique. 
 

Arrêté du ministre de la recherche scientifique, de 
la technologie et du développement des 
compétences du 9 décembre 2006, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’adjoint technique. 

Le ministre de la recherche scientifique, de la 
technologie et du développement des compétences, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, 

Vu l’arrêté du ministre de la recherche scientifique, de 
la technologie et du développement des compétences du 9 
décembre 2006, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’adjoint technique. 

Arrête : 
Article premier. - Est ouvert au ministère de la 

recherche scientifique, de la technologie et du 
développement des compétences, le 18 février 2007 et jours 
suivants, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’adjoint technique conformément aux 
conditions prévues par l’arrêté du 9 décembre 2006 susvisé. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - Les demandes de candidature doivent être 
adressées par voie hiérarchique au ministère de la recherche 
scientifique, de la technologie et du développement des 
compétences, et ce, dans un délai n’excédant pas le 13 
janvier 2007. 

Tunis, le 9 décembre 2006. 
Le ministre de la recherche scientifique, de 

la technologie et du développement des 
compétences 

Taïeb Hadhri 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi
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